Cahier des charges

Recherche et réduction de substances dangereuses dans l'eau

Circulaire du 5 janvier 2009 - Phase de surveillance initiale

Consultation de laboratoires de prélèvements et d'analyses en application de l’arrêté préfectoral complémentaire n°     
Etablissement      
Ce cahier des charges a pour but de permettre aux laboratoires contactés de rédiger et chiffrer leur offre de prestation. Les références, demandes et contraintes sont issues directement de la circulaire du 5 janvier 2009 (Accessible à l’adresse électronique suivante : http://rsde.ineris.fr/) 
Il se décompose en quatre parties :
· la réalisation des prélèvements et le transfert des échantillons vers le laboratoire

· la réalisation des diverses analyses 

· planning récapitulatif des prélèvements et analyses

· la transmission des résultats. 
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[Les zones de texte en vert sont des commentaires et explications visant à vous aider à compléter ce document. Il convient de les effacer avant transmission aux laboratoires consultés]
Annexe A : Arrêté préfectoral complémentaire relatif à la recherche et la réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau [votre arrêté RSDE]
Annexe B : Circulaire du 05/01/2009 relative à la mise en œuvre de la 2ème phase de l’action nationale RSDE

Annexe C : Circulaire du 23/03/2010 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05/01/2009

1. Situation de l’établissement
Coordonnées de l’entreprise:


Coordonnées de l’établissement concerné par la demande, s’il est différent :


Secteur d’activité de l’établissement :

Nom et fonction du commanditaire :


Nature des prestations attendues :

En application de la circulaire du 05/01/2009 relative à la mise en œuvre de la 2ème campagne RSDE, et à la notification d’un arrêté préfectoral complémentaire portant sur les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique (annexe A), l‘établissement        souhaite réaliser une série de mesures visant à rechercher des substances dans ses rejets. 

L’ensemble des prestations de prélèvements et analyses devront respecter les prescriptions techniques définies dans l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 citée ci-dessus (annexe B), dont certaines sont reprises dans le présent cahier des charges.
2. Prélèvements
a. Description des points de prélèvement
Le client transmettra au prestataire l’ensemble des informations dont il dispose sur les caractéristiques du/des point(s) de rejet : canal de rejet, type Venturi, regard sur rejet, etc…

Si le client possède un cahier de description des points de rejet (dossier pour les contrôles inopinés DREAL PACA ou DDPP par exemple), il le joindra au cahier des charges. 

Dans le cas contraire, une pré-visite pourra être organisée afin de s’assurer des modalités et contraintes diverses à prévoir notamment pour les prélèvements. Les coûts éventuels d’une telle visite devront être préalablement mentionnés au client.

[Quelques précisions quant à la logique appliquée dans le présent cahier des charges :
Les prélèvements marqués en option ci-après sont des mesures complémentaires non obligatoires, mais dont le chiffrage est demandé dans le présent cahier des charges, afin de pouvoir les envisager en fonction des résultats obtenus tout au long des 6 mesures de la surveillance initiale. Il s’agit des analyses amont, des blancs de prélèvement, et d’atmosphère. 

En effet, si une substance est identifiée dans le rejet de l’établissement lors des mesures, et que sa source ne vient pas de l’activité du site, mais d’un apport par les eaux amont, ou par l’atmosphère, ou par le système de prélèvement, ces mesures seront primordiales. Elles constitueront les preuves nécessaires pour justifier la demande de renouvellement des mesures pour les blancs de prélèvement, ou d’abandon de suivi de cette substance lors de la surveillance pérenne pour les analyses amont ou les blancs d’atmosphère.
Le mode opératoire préconisé pour la planification de ces mesures optionnelles est le suivant :

· Réalisation de la 1ère mesure en aval, au(x) point(s) de rejet identifié(s) par l’arrêté préfectoral complémentaire (APC), sans analyse complémentaire ;
· Examen des résultats de cette analyse, plusieurs cas de figure :
· Si les résultats ne montrent aucune anomalie, aucune substances n’est quantifiée : passer à la mesure suivante en aval sans prévoir d’analyse complémentaire, et renouveler cet examen après chaque analyse ;

· Si les résultats montrent la présence d’une ou de substances dont l’origine ne semble pas être liée à l’activité du site : envisager de réaliser des analyses complémentaires, en concertation avec le laboratoire, afin de vérifier les origines possibles (eaux amont, atmosphère ou bien du système de prélèvement utilisé par le laboratoire). Il est alors recommandé de prévoir une de ces analyses complémentaires en même temps que chacune des analyses aval suivantes.
Le présent cahier des charges prévoit le chiffrage de toutes ces mesures optionnelles. Ainsi, leur réalisation pourra être décidée en fonction de l’interprétation des mesures aval, au fil de l’eau.
Toutes ces analyses complémentaires sont éligibles aux aides de l’Agence de l’Eau, à 50% minimum. Il est recommandé de prévoir le cas le plus pénalisant, c'est-à-dire : 5 analyses amont + 5 blancs de prélèvement + 5 blancs d’atmosphère (si le site est concerné), et d’inscrire ces prestations  dans le dossier de demande de subvention, à réaliser avant de démarrer les mesures. Ainsi, ces mesures supplémentaires, si elles sont faites, pourront être subventionnées.
Nous vous rappelons que ces propositions n’ont rien d’obligatoire, il ne s’agit que de recommandations ; chaque société peut choisir une autre façon d’organiser ses mesures.]

· Point(s) de prélèvement en aval (inscrits à l’annexe 1 de l’APC ci-joint) 

[Analyses obligatoires exigées dans l’APC.]
· Point 1 : 
· Point 2 : 
· 
Nombre de prélèvements : 1 prélèvement par mois pendant 6 mois pour chacun des points de prélèvement en aval. Le pas de temps entre deux prélèvements peut être adapté en fonction des contraintes de l’activité, à la condition que les prélèvements demeurent représentatifs de l’activité du site.

· Point(s) de prélèvement en amont (en option) :
[Pas d’obligation ; laissé à l’appréciation de l’exploitant ; peut toutefois être utile en cas de suspicion de pollution par les eaux amont.]
Sélectionner le ou les points d’alimentation en eau le plus en amont possible de la propriété de l’exploitant (dans le cas d’une alimentation en réseau). Si le compteur appartient à l'exploitant et que l'installation le permet, l'analyse est à réaliser en amont du compteur, sinon, au point le plus en amont où le prélèvement est techniquement possible.
· Point A : 
· Point B : 
· 
 Pour tous ces points, la fourniture et l’installation d’un échantillonneur sont requises.
Nombre de prélèvements : La réalisation de ces mesures est optionnelle et sera décidée au fil de l’eau, après interprétation des résultats de chaque analyse aval « n », pour l’analyse suivante « n+1 ». S’ils sont demandés, les prélèvements seront à réaliser en même temps que les prélèvements en aval. 

· Les blancs 
· blancs de prélèvement (en option) :

[Pas d’obligation ; laissé à l’appréciation de l’exploitant ; peut toutefois être utile en cas de suspicion de contamination de l’échantillon prélevé en aval par un composé]
Les blancs de prélèvement pourront être réalisés en laboratoire, et devront respecter les prescriptions techniques de l’annexe B (point 3.6). 
Pour cela, ils devront porter sur l’ensemble de la ligne de prélèvement, et notamment : 

· Flaconnage et consommables, afin de vérifier l’absence de contamination liée aux matériaux ;
· Préleveur utilisé pour le prélèvement aval, afin de vérifier l’absence de contamination croisée entre prélèvements successifs.
[Lors de la lecture du devis : bien vérifier la procédure de réalisation des blancs de prélèvement afin de s’assurer que le blanc porte bien sur tous les matériels utilisés lors du prélèvement.]

Nombre de blancs de prélèvement : La réalisation de ces mesures est optionnelle et sera décidée au fil de l’eau, après interprétation des résultats de chaque analyse aval « n », pour l’analyse suivante « n+1 ». S’ils sont demandés, les blancs de prélèvement seront à réaliser avant chaque prélèvement en aval.
· blancs d’atmosphère (en option) :

[Pas d’obligation ; laissé à l’appréciation de l’exploitant ; peut toutefois être utile en cas de suspicion de présence de substances volatiles sur le site de prélèvement (par exemple si le rejet se fait à ciel ouvert à proximité d’autres activités industrielles ou d’une circulation très importante).]

Le point de prélèvement à retenir pour les blancs d’atmosphère est à proximité du point de prélèvement aval où la pollution est suspectée : 
Nombre de blancs d‘atmosphère : La réalisation de ces mesures est optionnelle et sera décidée au fil de l’eau, après interprétation des résultats de chaque analyse aval « n », pour l’analyse suivante « n+1 ». S’ils sont demandés, les blancs d’atmosphère seront à prévoir en même temps que le prélèvement en aval pour les points cité ci-dessus. 
b. Condition et gestion des prélèvements 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
Types de prélèvements à réaliser : 
[Cocher la case correspondant à la solution techniquement possible pour chaque point de prélèvement. La première ligne correspond à la pratique recommandée par l’annexe 5 de la circulaire du 05/01/2009.]
Durée de chaque prélèvement : 24 heures, échantillon idéalement prélevé proportionnellement au débit. A noter que si le prélèvement s’avère impossible à contrôler en fonction du débit, la circulaire du 5 janvier 2009 prévoit l’échappatoire suivante :

« Dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes par bâchées). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc.…).

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en œuvre.»
· Point 1 : 
 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au débit 

Le débitmètre sera fourni : 
 FORMCHECKBOX 
   Par l’exploitant






 FORMCHECKBOX 
   Par le laboratoire

 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au temps

 FORMCHECKBOX 
    Discontinus, à partir de prélèvements ponctuels multiples (bâchées)

 FORMCHECKBOX 
    Ponctuels
· Point 2 : 
 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au débit 

Le débitmètre sera fourni : 
 FORMCHECKBOX 
   Par l’exploitant






 FORMCHECKBOX 
   Par le laboratoire

 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au temps

 FORMCHECKBOX 
    Discontinus, à partir de prélèvements ponctuels multiples (bâchées)

 FORMCHECKBOX 
    Ponctuels
· Point A : 
 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au débit
Le débitmètre sera fourni : 
 FORMCHECKBOX 
   Par l’exploitant






 FORMCHECKBOX 
   Par le laboratoire 

 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au temps

 FORMCHECKBOX 
    Discontinus, à partir de prélèvements ponctuels multiples (bâchées)

 FORMCHECKBOX 
    Ponctuels
· Point B : 
 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au débit 

Le débitmètre sera fourni : 
 FORMCHECKBOX 
   Par l’exploitant






 FORMCHECKBOX 
   Par le laboratoire

 FORMCHECKBOX 
    Continus sur 24h, à température contrôlée (y compris l’homogénéisation…) asservis au temps

 FORMCHECKBOX 
    Discontinus, à partir de prélèvements ponctuels multiples (bâchées)

 FORMCHECKBOX 
    Ponctuels
· Point(s) de prélèvement blanc atmosphère 

Le prélèvement doit se faire le jour du prélèvement aval correspondant, sur une durée identique. 
Gestion des prélèvements

Le prestataire s’engage à respecter les prescriptions techniques de l’annexe 5 de la Circulaire du 05/01/09 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation (annexe B).

Le prestataire précisera si les éléments suivants sont inclus dans l’offre concernant la partie prélèvement :

· frais de déplacement du technicien,

· mise en place des matériels,

· mise à disposition des flaconnages,

· collecte,

· préparation des échantillons dont étiquetage, suivi de la température et emballage,

· transport vers le laboratoire.

Si ces éléments font l’objet d’un surcoût, celui-ci sera précisé explicitement.
Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C ± 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l’intégrité des échantillons. L’enregistrement de la température pendant le transport ou la mesure de la température de l’échantillon à l’arrivée dans le laboratoire sera réalisé et les éléments seront transmis au client dans les rapports de prélèvements.

3. Analyses

Le laboratoire et/ou son sous-traitant analytique éventuel doivent être accrédités
 pour l’ensemble des substances listées en annexe 1 de l’APC ci-joint (annexe A), au moment ou l’analyse est réalisée. Le laboratoire devra préciser les coordonnées du ou des éventuel(s)  sous-traitant(s) analytique pour les substances dont il ne possède pas d’accréditation.

[Il est conseillé de privilégier les laboratoires qui limitent la sous-traitance, en raison du risque de conséquent de non respect des prescriptions techniques de l’annexe 5 de la circulaire RSDE, notamment concernant les délais d’analyse]

Il doit également garantir le respect des limites de quantification définies en annexe 5.2 de la circulaire du 05/01/2009 (annexe B). 
a. Substances à rechercher

Points de prélèvement en aval 

[Concerne uniquement les établissements classés dans le secteur d’activité « Chimie »]
L’ensemble des substances de la liste de l’annexe 1 de l’APC ci-joint (annexe A) doivent être recherchées lors de la mesure n°1 de la campagne.

Après cette première analyse, seules les substances dont la concentration aura dépassé la limite de détection seront maintenues pour les mesures n°2, 3, 4, 5 et 6.

Ces dispositions sont tirées de la circulaire du 23/03/2010 (annexe C) qui présente les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire RSDE du 05/01/2009.

[Concerne uniquement les établissements classés dans un autre secteur d’activité que « Chimie »]

Les substances listées en annexe 1 de l’APC ci-joint (annexe A) sont scindées en deux groupes :

· Les substances en gras : pour connaitre ces substances, il est nécessaire de se référer à l’annexe 1 de la circulaire du 05/01/2009 (annexe B). Elle répertorie la liste de substances à rechercher par secteur d’activité. Le secteur d’activité de l’établissement est précisé sur l’annexe 1 de l’APC (annexe A).

· Les autres substances: toutes les substances de l’annexe 1 de l’APC (annexe A), en dehors de celles qui sont en gras dans la liste sectorielle de l’annexe B. 

Pour les substances qui ne figurent pas en gras, si les mesures n° 1, 2 et 3 donnent des résultats inférieurs aux limites de détection, l’analyse de la substance considérée peut être abandonnée lors des mesures n°4, 5 et 6.

Les éventuels écarts de coût résultant de l’abandon de suivi de certaines substances seront à déduire du montant de la prestation.

Ces dispositions sont tirées de la circulaire du 23/03/2010 (annexe C) qui présente les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire RSDE du 05/01/2009.

Les points de prélèvement en amont

Les substances à rechercher pour ces mesures amont sont identiques à celles à rechercher dans les mesures aval.

Les blancs de prélèvement 

Les substances à rechercher dans ces blancs sont identiques à celles à rechercher dans les mesures aval.

Les blancs d’atmosphère

Les substances à rechercher dans ces blancs sont les substances volatiles potentiellement listées en annexe 1 de l’APC ci-joint (annexe A). [Liste de substances à définir en fonction de la liste de l’annexe 1 de l’APC, en sélectionnant celles qui sont volatiles]
b. Caractéristiques des effluents 

[Présentation des valeurs moyennes (idéalement des plages de valeurs) des effluents sur lesquels seront réalisés les prélèvements au cours de la campagne RSDE de façon à faciliter le chiffrage du laboratoire et à éviter les mauvaises surprises.]

· Caractéristiques point 1

Débit : 
DCO : 
COT : 
MES : 
pH : 
[Ajouter le maximum d’informations quantitatives ou qualitatives sur les effluents]
· Caractéristiques point 2

Débit : 
DCO : 
COT : 
MES : 
pH : 
[Ajouter le maximum d’informations quantitatives ou qualitatives sur les effluents]

c. Précisions quant aux analyses 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h ou au plus tard 48 heures après la fin du prélèvement.

Le fournisseur prendra en considération les différents cas de figure envisageables en fonction de la concentration en MES dans l’échantillon, conformément à l’annexe 5 de la circulaire du 05/01/2009 (annexe B).

Ces cas de figure seront mentionnés dans la proposition commerciale, ainsi que les coûts associés.

Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances : Chloroalcanes C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiène.

Pour l’analyse concernant les nonylphénols éthoxylés, tous les produits de la famille seront analysés et rendus (NP10E, NP20E, OP10E et OP20E).

Les polydiphénylbromoéthers PBDE présents dans la liste des substances à rechercher seront à mesurer uniquement dans les MES dès que leur concentration est supérieure à 50 mg/l, conformément à l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 (annexe B).

4. Planning récapitulatif des prélèvements et analyses
[Ce modèle de planning tient compte de la logique recommandée au point 2.a concernant les mesures complémentaires. Elles n’ont rien d’obligatoire, l’exploitant est libre de prévoir ou non ces analyses.]

A ce jour, et sous réserve de la date de la commande, le planning des prélèvements souhaité est le suivant :

[Le tableau ci-dessous concerne les établissements classés dans un autre secteur d’activité que « Chimie »]

	Mesure
	Date de prélèvement
	Points de prélèvement en aval 
	Mesures complémentaires 1
	Substances à rechercher2

	
	
	
	 Points de prélèvement

en amont 
	Nombre de blancs de prélèvement 
	Nombre de blancs d’atmosphère 
	

	Mesure n°1
	
	Point 1

Point 2

…
	0
	0
	0
	Liste de l’annexe 1 de l’APC (annexe A)

	Mesure n°2
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Liste de l’annexe 1 de l’APC (annexe A)

	Mesure n°3
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Liste de l’annexe 1 de l’APC (annexe A)

	Mesure n°4
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Idem, sauf les substances italique dont C < LD sur les mesures n°1-2 et3

	 Mesure n°5
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Idem, sauf les substances italique dont C < LD sur les mesures n°1-2 et3

	Mesure n°6
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Idem, sauf les substances italique dont C < LD sur les mesures n°1-2 et3


C : concentration mesurée (µg/l)

LD : Limite de Détection

1 Ces mesures complémentaires sont optionnelles. Elles pourront être demandées en cas de suspicion de pollution après interprétation de la première mesure et des suivantes
2 Substances à rechercher pour les prélèvements aval, amont et les blancs de prélèvement. Pour les blancs d’atmosphère, seules les substances volatiles sont à rechercher

[Le tableau ci-dessous concerne les établissements classés dans le secteur d’activité « Chimie »]

	Mesure
	Date de prélèvement
	Points de prélèvement en aval 
	Mesures complémentaires 1
	Substances à rechercher 2 

	
	
	
	 Points de prélèvement

en amont 
	Nombre de blancs de prélèvement 
	Nombre de blancs d’atmosphère 
	

	Mesure n°1
	
	Point 1

Point 2

…
	0
	0
	0
	Liste de l’annexe 1 de l’APC (annexe A)

	Mesure n°2
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Substances dont C > LD lors de la mesure n°1

	Mesure n°3
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Substances dont C > LD lors de la mesure n°1

	Mesure n°4
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Substances dont C > LD lors de la mesure n°1

	Mesure n°5
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Substances dont C > LD lors de la mesure n°1

	Mesure n°6
	
	Point 1

Point 2

…
	Point A

Point B

…
	
	
	Substances dont C > LD lors de la mesure n°1


C : concentration mesurée (µg/l)

LD : Limite de Détection

1 Ces mesures complémentaires sont optionnelles. Elles pourront être demandées en cas de suspicion de pollution après interprétation de la première mesure et des suivantes
2 Substances à rechercher pour les prélèvements aval, amont et les blancs de prélèvement. Pour les blancs d’atmosphère, seules les substances volatiles sont à rechercher

5. Livrables et transmission des résultats
 FORMCHECKBOX 
  Rapports d’intervention
Les rapports d’intervention seront transmis sous format papier et informatique (excel et pdf) à l’exploitant, sous 3 semaines après chaque prélèvement.

Ces rapports comprendront:

· L’identification de l’établissement ;

· La nature de son activité ;

· Le descriptif des points de mesures ;

· Les tableaux récapitulatifs des résultats faisant apparaitre les LQ (Limites de Quantification) et LD (Limites de Détection) appliquées ;

· Les éventuels commentaires associés aux résultats et aux LQ ;

· Les rapports d’analyses ;

· Les courbes d’enregistrement.

Les rapports de prélèvement devront être communiqués sous la forme recommandée dans la circulaire du 5 janvier 2009, annexe 5, sous partie 5.3 (annexe B).
Le fournisseur tiendra un dossier de suivi des échantillons mentionnant au moins :

· le ou les certificats métrologiques des appareils nécessaires pour couvrir la durée entière de la campagne (réalisé(s) moins d’un an avant le lancement de la campagne et restant valide(s) pour la durée entière de la campagne, conformément au délai de suivi mis en place par la société prestataire.) ; 

· les relevés de température témoignant du maintien en température lors du prélèvement et du transport (ou constat de la température de l’échantillon à réception par le laboratoire) ; 

· Les commentaires éventuels sur le prélèvement (fonctionnement de l’échantillonneur, du débitmètre ; observations sur l’échantillon et le flaconnage)

· Les courbes de débit ;

· L’état des flacons à l’arrivée ; 

Le rendu des éléments de prélèvements décrits ci-avant se fera sous forme papier et informatique (.pdf) et accompagnera l’envoi de chaque série de résultats d’analyse.

Pour la mise à disposition des résultats d’analyse, le laboratoire précisera s’il dispose d’un espace sur un serveur Internet pour permettre une consultation confidentielle par le client avant expédition des résultats. Si cette possibilité entraîne un surcoût, celui-ci sera clairement mentionné.

 FORMCHECKBOX 
  Rapport de synthèse de la surveillance initiale [La rédaction du rapport final peut être une option, selon que vous souhaitez le réaliser vous-même ou le sous-traiter]

Au terme de la surveillance initiale, un rapport de synthèse sera transmis au format papier et informatique (pdf).

Ce rapport comprendra : 

· un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 de l’APC (annexe A) du présent document. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir de l'ensemble de ces mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ;

· l’ensemble des rapports d’analyses réalisées ;

· l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit et des pièces justificatives listées dans l’article 2 de l’APC (annexe A) ;

· des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés ;

· des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant met en évidence la possibilité d'abandonner la surveillance de certaines substances ; 

· des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ;

Le prestataire collectera, auprès de l’Agence de l’eau ou de toute autre source, les données disponibles pour la masse d’eau concernée 
A partir de ces éléments, le prestataire établira :

· la liste des substances qui pourront être exclues de la surveillance pérenne en démontrant :

· soit leur provenance des milieux amont (substance importée dans l’enceinte de l’usine,

· soit que toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures strictement à la limite de quantification imposée par la circulaire du 5 janvier 2009 ;

· soit que les deux conditions suivantes sont remplies :

· toutes les concentrations mesurées sont inférieures à 10 x NQE ou 10 x NQEp, selon les données en vigueur dans le cadre du droit français

et

· tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier théorique admissible par le milieu récepteur, au point de rejet de l’établissement (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche QMNA5 et de la NQE ou NQEp).
· La liste des substances requérant le maintien d’une surveillance pérenne pendant les 2,5 ans suivant cette première campagne. Si des éléments existent permettant de proposer une périodicité plus longue que trimestrielle pour tout ou partie de ces analyses, ces arguments seront explicitement cités dans le rapport.

Les différents éléments qualitatifs relevés au cours de la campagne tels que les suivis des prélèvements, des transports, des réceptions au laboratoire et des analyses ainsi que les résultats des blancs d’atmosphère et de matériel seront intégrés explicitement dans le rapport final.

Ce rapport sera soumis à la validation du client avant 
 FORMCHECKBOX 
  Transfert des données dans GIDAF ou INERIS sous format EDILABO
Le fournisseur proposera la prestation de transfert informatique des résultats d’analyses dans GIDAF pour le compte du client, via les échanges de fichiers XML. La transmission des résultats sera effectuée après validation des résultats par l’exploitant, et sous un mois après le prélèvement.
En cas de non fonctionnement de GIDAF, le prestataire s’engage à transmettre les résultats d’analyse dans le portail INERIS mis à disposition en attente de l’opérationnalité de GIDAF.

[Nous constatons que certains laboratoires proposent de transmettre à l’industriel les fichiers EDILABO contenant les résultats d'analyses, en lui laissant le soin de les charger dans l'outil INERIS.

Nous appelons à la vigilance quant à cette pratique.

En effet, dans l'éventualité d'un rejet du fichier EDILABO par le portail INERIS, l’industriel n’a pas la possibilité de gérer les problèmes de compatibilité. Dans ce cas, seul le laboratoire est à même de corriger le dysfonctionnement. Il est donc recommandé d'éviter ce mode de fonctionnement, en demandant au laboratoire d’effectuer lui-même le transfert des données dans l’outil INERIS, ou bien, de préciser avec ce dernier la marche à suivre en cas de rejet du fichier EDILABO.]
 

Engagement du laboratoire

Le prestataire s’engage à respecter les prescriptions techniques de l’annexe 5 de la Circulaire du 05/01/09 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation (annexe B).
Le laboratoire doit notamment :

· Etre accrédité  selon la norme NF EN ISO/ CEI 17025 pour la matrice « Eaux résiduaires », pour chaque substance à rechercher ;

· Respecter les limites de quantification listées à l’annexe 5.2 de la circulaire du 5 janvier 2009, pour chacune des substances.

Pour les substances pour lesquelles le laboratoire ne serait pas accrédité, il s’engage à faire appel à un sous traitant lui-même accrédité, et respectant les prescriptions techniques de l’annexe 5 susvisée. Ce sous-traitant devra être nommé dans la proposition de prestation transmise au client.
Le laboratoire doit fournir l’ensemble des pièces suivantes avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer qu’il remplit bien les dispositions réglementaires de l’arrêté préfectoral délivré à l’exploitant, soit : 

· Justificatifs d’accréditation sur les opérations de prélèvement (si disponible) et de l’analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires », comprenant à minima :

· Numéro d’accréditation ;

· Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées

· Liste des références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels ;

· Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères de choix pour l’exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce tableau : substances accréditées ou non (en cas de non accréditation, le nom du laboratoire sous-traitant accrédité), et Limites de Quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’annexe 5.2 de la circulaire du 5 janvier 2009 (annexe B) et les Limites de Détection appliquées.

· Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe technique (modèle joint en annexe 5.5  de la circulaire du 5 janvier 2009 (annexe B).
Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par les services de l’Etat.
L’ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans.
Précision quant à la responsabilité du fournisseur 

En cas de dépassement des LQ imposées par l’annexe 5 de la circulaire du 05/01/2009, le laboratoire s’engage à apporter des commentaires et justifications techniques concernant cet écart dans son rapport d’intervention. Si aucune justification n’est apportée, ou si le résultat est refusé par l’INERIS après un éventuel examen, le laboratoire prendra à sa charge l’ensemble des coûts relatifs au renouvellement des mesures.

En cas de non respect des autres prescriptions techniques de cette annexe, la demande de renouvellement de la mesure impliquée sera à la charge totale du prestataire.
En cas de problème analytique (bris, perte ou dégradation d’un échantillon ou de son étiquette ; problème de matériels de préparation d’échantillon ou d’analyse ou de rendu de résultat analytique), les surcoûts entraînés pour l’obtention du résultat sont à la charge totale du fournisseur.

Si lorsque la commande est passée, une ou plusieurs substances sont en cours d’accréditation et que, malgré l’engagement du fournisseur, cette ou ces accréditations ne sont pas obtenues avant le démarrage des analyses, l’obtention de nouveaux échantillons le cas échéant, les transports et la réalisation des analyses en cause sous-traitées auprès d’un laboratoire dûment accrédité pour les dites substances seront à la charge totale du fournisseur .

En cas de renouvellement de mesure(s), il devra être opéré dans des délais compatibles avec les échéances imposées dans l’APC du client.

� : Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chloroalcanes C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene».
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